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                      Numéro 54 / Mai 2018 

Progrès marqués de la campagne sur  les bénéfices de la modération  

Après 5 ans à promouvoir les niveaux de consommation d’alcool à faible risque, nous avions atteint un sommet de notoriété et 

nous avons pris une nouvelle orientation pour les trois années suivantes : tenter de convaincre les consommateurs québécois de 

mettre leurs connaissances en pratique en leur faisant valoir les bénéfices du respect des limites de consommation d’alcool 

recommandées.  

 

En 2018, nous avons mené la seconde phase de cette campagne qui avait des objectifs quantifiés, fort ambitieux : 

• Remonter la notoriété de la campagne 2018 à 75  % . 
• Améliorer le taux d’appréciation à 8/10 . 
• Augmenter l’attribution à Éduc’alcool à 33  % . 
• Endiguer la ba isse du niveau des connaissances. 
• Réduire de 5 % l’écart de la rétention entre anglophones et francophones.  

 

Nous avons fait valoir six bénéfices majeurs dans la phase publicitaire : mieux contrôler son poids, privilégier la qualité à la quantité, 

avoir une meilleure qualité de sommeil, éviter la gueule de bois et les lendemains de veille, être davantage en forme et avoir de 

meilleures relations intimes. 

 

 
 

La campagne s’est surtout déployée à la télévision, au cinéma et sur le Web. Et la radio de langue anglaise complétait la section 

électronique. Nous avions aussi un volet affichage dans les salons et les festivals qui a été repris en abribus en guise de complément 

et, enfin, un volet imprimé pour consolider le message dans les régions par l’entremise des quotidiens du Groupe Capitales Médias. 

 

Les résultats mesurés par un sondage de la firme CROP ont indiqué que nous avons sensiblement amélioré notre performance sur 

tous les plans, mais que nous n’avons atteint les très ambitieux objectifs poursuivis que sous deux aspects. 

 

¶ 68  % des Québécois ont été joints  par notre campagne. C’est 4 % d’amélioration par rapport à l’an dernier, mais en 
deçà de notre objectif de 75 %. C’est toutefois 30 % de plus que la norme qui est de 45 %. 

 
¶ La campagne a un taux d’appréciation de 7,8/10, ce qui est une amélioration de 0,3 qui est supérieur à la norme (7), 

mais inférieur à notre objectif de 8. 
 

¶ La compréhension du message  est à 83  %, de loin supérieure à la norme qui est de 50 %; une amélioration de 11 points 
par rapport à l’an dernier. 

 
¶ La baisse des connaissances spontanées des limites quotidiennes (2 -3) est clairement enrayée . Elle progresse 

nettement de 10 % (de 49 à 59 %) pour les femmes et de 12 points (de 42 à 54 %) pour les hommes. Nous avons enrayé 
la baisse des connaissances des limites hebdomadaires (10-15).  
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¶ L’attribution à Éduc’alcool est en hausse spectaculaire passant de 16 % à 30 %, c’est moins que l’objectif (33 %), mais 
supérieur à la norme qui est de 20-25. 

 
¶ Nous voulions réduire de 5 % l’écart de rétention entre francophones et non-francophones. Nous l’avons réduit de 15 %. 

Il était de 30 points, il n’est plus que de 15. 
 
¶ Enfin, c’est l’essentiel, la campagne a amplement atteint ses objectifs de contenu  : nous maintenons, voire 

augmentons, les progrès pour chacun des bénéfices attribués au respect des niveaux de consommation d’alcool à faible 
risque : plus de 85 % sur tous les bénéfices; des progrès sur tous les plans par rapport à l’an dernier et une augmentation 
marquée des mentions « tout à fait d’accord ». 

 

La campagne de 2017-2018 s’est donc avérée un grand succès quant aux progrès accomplis à tous les chapitres, même là où les 

taux d’accord étaient déjà énormes. Certes, nous n’avons pas atteint tous nos objectifs. Mais ceux-ci étaient sans doute trop 

ambitieux compte tenu de nos budgets. Nous dépassons de très loin les normes de toutes les campagnes publicitaires, mais les 

« standards d’Éduc’alcool » sont bien plus élevés que les normes habituelles de la publicité. 

 

 

Pour la suite des chose s 

Nos objectifs pour l’an 3 de la phase « bénéfices » sont les suivants : 

• Augmenter la notoriété de la campagne 2019 à 72  % . 
• Améliorer le taux d’appréciation à 8/10 . 
• Augmenter l’attribution à Éduc’alcool à 33  % . 
• Améliorer de 5 % le niveau des connaissances. 
• Ramener à 12  % l’écart de rétention entre anglophones et francophones.  
• Améliorer de 4 points la performance concernant les 25-34 ans. 

 

Il reste que si nous parvenons à améliorer les connaissances des Québécois, notre objectif ultime est de réduire la consommation 

excessive et de conduire le plus grand nombre possible de consommateurs à respecter les limites recommandées. 
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EDUC’ALCOOL ET LE PROJET DE LOI NO 170 : 

Rendre la formation au service responsable d’alcool obligatoire pour tous 

les serveurs et 5 autres amendements  

La Commission parlementaire sur le projet de loi no 170 modernisant le régime juridique applicable aux permis d’alcool et modifiant 

diverses dispositions législatives en matière de boissons alcooliques s’est ouverte à la mi-avril avec la présentation d’Éduc’alcool 

qui a demandé six amendements majeurs afin d’accorder la priorité à la prévention, à la sécurité et à la santé publiques. 

« Les intentions du gouvernement dans le projet de loi no 170 sont claires : lever des obstacles au commerce, alléger les contraintes 

à l’exploitation, libéraliser le marché, soulager les acteurs économiques; bref, réduire au maximum les exigences envers l’industrie. 

Mais, à deux exceptions près, tout ce qui concerne la prévention est renvoyé à de possibles règlements. Approuver le projet de 

loi no170 dans sa forme actuelle équivaudrait à signer un chèque en blanc dont on ne connaît ni la date, ni le montant, ni le nom 

du bénéficiaire », souligne le mémoire d’Éduc’alcool.  

« Le projet de loi doit contenir plusieurs mesures essentielles pour, à tout le moins, équilibrer la libéralisation qu’il comporte avec 

des mesures de prévention, de santé et de sécurité publiques tout à fait essentielles, dont, au premier chef, l’obligation pour tous 

les serveurs de suivre la formation sur le service responsable de l’alcool, Action Service », a soutenu notre organisme. 

Le directeur général d’Éduc’alcool, qui présentait le mémoire, était 

accompagné par Valérie Couturier, la serveuse qui, il y a 4 ans, 

avait été congédiée du restaurant où elle travaillait pour avoir voulu 

empêcher un client ivre de prendre le volant, incident qui avait ému 

tout le Québec et à l’issue duquel elle avait lancé un appel à rendre 

la formation Action Service obligatoire pour tous les serveurs. 

Quelques jours auparavant, elle avait adressé une lettre ouverte en 

ce sens au ministre de la Sécurité publique, Martin Coiteux.  
 

Valérie Couturier invite les parlementaires à agir  

« Mon congédiement a illustré la méconnaissance et l’absence de repères dans l’industrie de la restauration pour prévenir la 

conduite avec les facultés affaiblies. Il est clair qu’il faut mieux outiller les serveurs d’alcool et les restaurateurs pour rendre naturelle 

une telle intervention. Si la formation Action Service était obligatoire pour tous, cela éviterait des problèmes. J’ai l’assurance que 

rendre obligatoire le cours Action Service conçu par l’ITHQ ferait toute la différence sur le plan de la conduite avec les facultés 

affaiblies », a-t-elle indiqué en implorant les parlementaires de passer sans délai à l’action. « Moi, j’ai fait ma part. Vous, vous 

pouvez agir maintenant. Ne manquez pas cette occasion unique de faire la vôtre », a-t-elle soutenu. 

 

Par la suite, dans une démonstration rigoureuse, le directeur général 

d’Éduc’alcool s’est attelé à détruire, un à un, les arguments fallacieux de 

ceux qui s’opposent à l’obligation pour tous les serveurs de suivre le cours 

de quatre heures. Il a interpelé le gouvernement, lui demandant de 

justifier son refus d’adopter une mesure de prévention réclamée par tous 

les organismes compétents en ce domaine. 

 

Cinq autres mesures essentielles  

En plus de rendre Action Service obligatoire pour les serveurs, Éduc’alcool a revendiqué 5 mesures qu’il considère comme 

essentielles : 

1. L’interdiction formelle, dans la loi, des promotions croisées qui – en offrant d’autres produits gratuitement ou à prix réduit à la 

condition d’acheter de la bière au prix minimum – permettent le contournement de ce prix minimum et des sanctions sévères pour 

sanctionner la délinquance. 

2. L’instauration du prix minimum (environ 1,70 $ le verre standard de 13,5 g d’alcool) pour les boissons alcooliques. 

3. L’attribution à la RACJ, dans la loi, de personnel de recherche et d’enquête dédié à faire respecter les lois et règlements  
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4. L’adoption d’amendements au Règlement sur la promotion, la publicité et les programmes éducatifs en matière de boissons 

alcooliques pour, à tout le moins, y inclure les dispositions du code d’éthique de l’industrie québécoise des boissons alcooliques, 

notamment l’interdiction du sexisme et de l’exploitation de la sexualité dans la publicité et les promotions des boissons alcooliques, 

des restaurants et des bars. 

5. L’établissement d’un modèle d’équité pour tous les fabricants dans l’application du Règlement sur la promotion, la publicité et 

les programmes éducatifs en matière de boissons alcooliques. 

« Nous croyons que le gouvernement et l’Assemblée nationale du Québec ont une occasion en or de démontrer l’importance qu’ils 

accordent à la prévention des problèmes liés à la consommation excessive d’alcool et de réduire les méfaits résultants de la 

surconsommation. Nous espérons qu’ils prendront résolument le parti du gros bon sens et qu’ils feront passer la sécurité et l’intérêt 

publics des Québécois avant les intérêts privés d’une petite minorité », a conclu Éduc’alcool. 

Le passage d’Éduc’alcool devant la commission parlementaire a 

bénéficié d’une couverture de presse imposante. Il avait été précédé 

par la publication dans les médias d’un texte commun cosigné par 

l’organisme, l’Association de santé publique du Québec, MADD, les 

mères contre l’Alcool au volant et Jean-Sébastien Fallu de l’Université 

de Montréal, revendiquant la formation obligatoire des serveurs. 

Pour accéder au mémoire d’Éduc’alcool, cliquez ici. 

 

 

 

 

  

http://educalcool.qc.ca/wp-content/uploads/2018/05/Éducalcool-Mémoire-PL-170.pdf
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Boissons alcoolisées sucrées : une prise de conscience heureuse, quoique 

tardive  

« Enfin! », pourrait-on dire : le gouvernement fédéral et celui du Québec ont commencé à bouger dans le dossier des boissons 

alcoolisées sucrées. Il était grand temps. Tout le mois de mars aura été consacré au dossier des boissons alcoolisées sucrées à la 

suite de la mort de la jeune Athena Gervais. Et le sujet demeure plus que jamais d’actualité. Quelques rappels pour bien le situer. 

Une mort annoncée  

Dès la fin de juillet 2017, à la lumière des rapports des urgentologues et des ambulanciers d’Urgences-santé, Éduc’alcool a lancé 

une très sérieuse mise en garde concernant les produits incriminés (Four Loko et FckdUp). 

Deux mois et demi plus tard, en octobre, Éduc’alcool lançait un cri d’alarme : « Faudra-t-il attendre qu’il y ait des morts avant 

d’agir »? 

À la mi-novembre, une étude réalisée au CHU de Sherbrooke par le Dr Cyr révèle que les trois quarts des jeunes qu’il a vus dans 

ses services d’urgence avaient bu des boissons à forte teneur en alcool.  

Le 28 février dernier, dans son rapport annuel 2017, le Conseil d’éthique de l’industrie québécoise des boissons alcooliques faisait 

une très sévère mise en garde à l’État à ce sujet. 

Tout cela n’avait pas semblé émouvoir grand monde. 

 

 

 

 

Le choc  

Et voilà que le 2 mars, ce qui devait finir malheureusement par arriver, est arrivé. Le décès de la jeune Athena Gervais a ému tout 

le Québec.  

Dès le lendemain, Éduc’alcool a souligné la responsabilité du gouvernement fédéral qui était bien loin du dossier.  

 

Ce jour-là, Santé Canada répond que c’est la responsabilité des provinces et non d’Ottawa. Le gouvernement du Québec réplique 

à Ottawa : ce n’est pas notre responsabilité, c’est celle du fédéral. Ainsi, plutôt que d’assumer leurs responsabilités, les deux paliers 

de gouvernement se sont renvoyé la balle, s’invitant mutuellement à intervenir et s’en lavant les mains. 
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L’ampleur 

Peu après,  les éditoriaux prennent position. Le débat public se poursuit. Santé Canada émet un communiqué qui met en garde 

les consommateurs contre le mélange alcool-boissons énergisantes.  

Dès lors, Éduc’alcool tente de clarifier l’enjeu des responsabilités des gouvernements respectifs dans ce dossier des renvois de balle 

de l’un à l’autre, créant une confusion certaine. Un texte à cet effet est envoyé aux médias et des capsules sont émises sur les 

réseaux sociaux. Son texte est largement diffusé.  

À la mi-mars, le gouvernement du Québec sort de sa léthargie et annonce qu’il prendra deux des trois mesures que nous 

préconisons pour lui, mais il refuse d’imposer un prix minimum sur les boissons alcoolisées sucrées. 

Par la suite, Éduc’alcool lance une offensive qui vise les députés fédéraux qui siègent au Comité permanent de la Santé de la 

Chambre des Communes. Elle produit son effet : la ministre de la Santé du Canada annonce une consultation de 45 jours sur les 

formats des boissons alcoolisées sucrées et sur les autres moyens de contrôle nécessaires dans ce domaine. 

Le Comité permanent de la santé de la Chambre des communes adopte unanimement la motion du député de Rosemont–La Petite-

Patrie (NPD), Alexandre Boulerice, demandant que le Comité étudie rapidement les mesures que le gouvernement peut prendre 

pour encadrer ou interdire les boissons sucrées à haute teneur en alcool, caféine et sucre et notamment la combinaison de l’alcool, 

du sucre et de la caféine, et fasse rapport au plus tard en juin 2018 à la Chambre des communes.  

  

Pour la suite   

Il semble bien qu’Éduc’alcool ait exercé une certaine influence sur cette question et qu’il ait influencé le cours du débat public. 

Réussirons-nous à influencer les décisions gouvernementales? Cela reste à voir. 

En effet, celles-ci, annoncées mais non encore concrétisées, constituent un pas – très insuffisant – dans la bonne direction, mais, 

comme toujours, le gouvernement ne va pas au bout de la logique, et prend davantage une approche commerciale.  

Les mesures annoncées seront intégrées dans le projet de loi no 170 auquel le gouvernement se propose d’apporter deux 

amendements à l’effet d’interdire la vente, en épicerie ou en dépanneur, des mélanges de bière qui titreraient plus de 7 % d’alcool 

et de permettre à la Régie des alcools, des courses et des jeux d’ordonner à un titulaire de permis de faire cesser immédiatement 

la fabrication de ces boissons et d’en empêcher la vente et la distribution et de lui donner le pouvoir de procéder au rappel, à la 

mise sous scellés ou d’ordonner la destruction des boissons concernées. 

Mais, encore une fois, on donne à la Régie des pouvoirs qu’elle n’a pas les moyens d’exercer. 

Rien n’empêche les producteurs de mettre sur le marché exactement le même produit, contenant 6,9 % d’alcool dans des cannettes 

un petit peu plus grandes qui contiendraient l’équivalent de 3 verres d’alcool. Et tant que le Régie n’aura pas son propre service 

de recherche et ses propres inspecteurs, elle sera très handicapée dans l’exercice de son mandat. 

Quant au gouvernement fédéral, la consultation bat son plein et il reçoit divers mémoires.  

Celui d’Éduc’alcool, peut être consulté ici.  

 

  

http://educalcool.qc.ca/wp-content/uploads/2018/05/Avis-d%C3%89ducalcol-%C3%A0-Sant%C3%A9-Canada.pdf
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RAPPORT ANNUEL 2017 DU CONSE IL D’ÉTHIQUE DE L’INDUSTRIE QUÉBÉCOISE D ES BOISSONS ALCOOLIQ UES : 

L’année de tous les excès et du laxisme gouvernemental 

Le dernier rapport du Conseil d’éthique de l’industrie québécoise des boissons alcooliques, 

présidé par Me Claude Béland, portant sur les pratiques des membres de l’industrie en 

matière de communication, de commercialisation et de promotion de l’alcool a été rendu 

public à la fin du mois de février.  

Il y indique que 2017 aura été celle de tous les excès. En effet, les promotions croisées pour 

contourner allègrement le prix minimum de la bière semblent désormais être la norme, des 

producteurs, Four Loko et FckdUp en tête, ont rivalisé d’imagination pour se situer à la frange 

de la législation, les bars poussent l’indécence jusqu’à déguiser des événements de promotion 

de la consommation excessive en gestes de responsabilité sociale, tandis que l’État demeure 

totalement indifférent à cette situation scandaleuse. Malgré tout, la lumière apparaît au bout 

du tunnel et plusieurs signes permettent d’espérer une amélioration pour l’avenir. 

 « En onze ans d’existence, il y a certes eu d’immenses progrès, mais nous observons plus que 

jamais aussi des reculs que l’on peut assurément attribuer en bonne partie à l’État québécois 

dont l’indifférence, le laxisme et le manque de sensibilité aux problèmes liés à l’alcool 

permettent toutes les dérives et justifient l’injustifiable. Il est déplorable que le premier responsable de notre vie collective néglige 

à ce point de faire le minimum que l’on puisse en attendre; faire respecter l’esprit comme la lettre de ses lois, à défaut de faire 

adopter celles dont le besoin est criant », a déclaré le président du Conseil d’éthique, Me Claude Béland. 

Augmentation marquée du nombre de plaintes  

En 2017, le Conseil d’éthique a traité 20 plaintes provenant de 28 personnes et organismes, une augmentation significative par 

rapport à 2015, alors que 11 plaintes provenant de 13 personnes et organismes avaient été étudiées. 

« Deux aspects peuvent expliquer cette augmentation marquée du nombre de plaintes. Le premier est que, plus que jamais, 

certains intervenants se plaisent à jouer avec la législation en vigueur et à la contourner, ce qui est une mauvaise nouvelle. Le 

deuxième est que la population est davantage sensible aux comportements non éthiques, ce qui est une bonne nouvelle », a 

commenté Me Béland.  

Les plaintes en bref  

o 5 plaintes retenues contre des producteurs; 

o 10 plaintes portées à l’encontre de bars et d’organisateurs d’événements dans des bars, dont deux ont fait amende 
honorable; 

- l'entrée de la pornographie dans les bars est caractéristique de 2017. 

o 3 plaintes portées contre des chaînes d’épicerie pour contournement du prix minimum de la bière par l’entremise de 
promotions croisées; 

- mais la pratique est généralisée à toutes les chaînes sans exception. 

o 1 plainte contre la SAQ qui a fait amende honorable. 

 

La lumière au bout du tunnel  

Il existe malgré tout des signes encourageants que le Conseil croit essentiel de mettre en lumière. 

En effet, les médias commencent à rapporter plus régulièrement les problèmes liés à l’abus d’alcool et ne se contentent plus de se 

faire les échos des tenants de la baisse des prix et de l’augmentation de l’accessibilité des produits alcoolisés.  

De plus, des initiatives positives commencent à voir le jour. Le Conseil se doit en effet de saluer deux d’entre elles qui ont été 

portées à son attention et y voit des signes des plus encourageants. Le Conseil cite le Siboire qui, alors qu’il avait été blâmé en 2010 

pour avoir encouragé la consommation excessive, fait désormais la promotion de la consommation modérée et responsable. Il 

souligne également les efforts de la chaîne d’épicerie Metro qui, si elle recourt comme ses concurrents aux promotions croisées 

pour contourner le prix minimum de la bière, n’en a pas moins décidé de son propre chef de ne plus vendre la Four Loko et la 

FckdUp, deux produits vivement dénoncés par le Conseil.  
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Ces initiatives sont porteuses d’espoir. Elles ne sont pas les seules et il y a assurément un peu partout des citoyens et des 

organisations qui prennent conscience de la nécessité de remettre l’éthique au cœur de notre vie collective.  

 

« Le Conseil est déterminé à repenser et à revaloriser l’éthique à la fois par une démarche auprès des adhérents au code d’éthique 

et dans la société. Il est convaincu de pouvoir contribuer, à sa manière et dans ses limites, à faire avancer le débat public sur un 

enjeu fondamental qui va au-delà des modes et des tendances », a conclu Claude Béland. 

Pour télécharger le rapport annuel 2017 du Conseil, cliquez ici. 

  

http://conseilethique.qc.ca/fr/rapport-annuel.php
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CONSEIL D’ÉTHIQUE DE L’INDUSTRIE QUÉBÉCOISE DES BOISSONS A LCOOLIQUES : 

Robert Dutton  succède à Claude Béland et publication d’un nouveau 

Repères sur l’éthique 

Après 11 ans et demi à la présidence du Conseil d’éthique de l’industrie québécoise des boissons alcooliques, Me Claude Béland 

passe le relais à M. Robert Dutton.  

Claude Béland, qui a présidé le Conseil depuis sa création en 2006, quitte ses fonctions avec la 

satisfaction du devoir accompli en constatant qu’en plus de onze années d’existence, le Conseil a 

été témoin d’immenses progrès, tout comme de reculs.  

« L’abandon du recours au sexisme dans les publicités sur les boissons alcooliques et la 

sensibilisation de la population à ces enjeux sont des signes de progrès encourageants. 

Malheureusement, le laxisme de l’État et son manque de sensibilité aux problèmes liés à l’alcool ont 

permis toutes sortes de dérives telles la multiplication des promotions croisées pour contourner les 

prix minimums et les pratiques de consommation abusive proposées par certains bars », a déclaré 

Claude Béland.  

« M. Robert Dutton a toute la compétence, l’expérience et la sensibilité qu’il faut pour poursuivre le travail amorcé. Il sera entouré 

de membres d’une qualité et d’un dévouement remarquables. Je quitte la présidence en laissant le Conseil entre bonnes mains », 

a-t-il poursuivi. 

Robert Dutton entre  en fonction  

Robert Dutton est avantageusement connu sur la scène québécoise. Il a en effet assuré la direction 

de RONA de 1992 à 2012. Il s’y est notamment fait remarquer par son sens de l’éthique dans le 

monde des affaires. Il est aujourd’hui professeur associé à HEC-Montréal, administrateur de sociétés 

et est reconnu pour sa grande implication sociale. Il possède un BAA de HEC-Montréal et il a reçu 

un doctorat honoris causa de l’Université de Montréal. 

 « C’est pour moi un immense honneur et une lourde responsabilité de succéder à Me Claude 

Béland », a déclaré pour sa part M. Robert Dutton. « Le Conseil d’éthique porte sa marque, mais 

l’ampleur des défis qui se présentent, à la fois pour convaincre l’industrie de la nécessité de respecter 

des règles d’éthique fondamentales, ainsi que pour conduire les gouvernements à encadrer 

adéquatement la vente et la commercialisation de l’alcool, particulièrement pour protéger les jeunes et les personnes les plus 

vulnérables, sont une grande motivation à poursuivre le travail », a-t-il indiqué.  

Les autres membres du Conseil d’éthique sont Me Jacques Boucher, professeur retraité de la Faculté de droit de l’Université de 

Montréal, M. Yves Poirier, conseiller en éthique clinique et de recherche auprès d’établissements de santé, la Dre Karine St-Denis, 

chercheuse au Centre de recherche en éthique, Université de Montréal et enseignante en éthique et la Dre Marie Louise Radanielina 

Hita, chercheuse en marketing comportemental et professeure à HEC-Montréal. 

Un nouveau numéro de Repères  sur l’éthique 

Par ailleurs, le passage de témoin entre Claude Béland et Robert Dutton a été marqué par la 

publication d’un nouveau numéro du bulletin d’interprétation Repères qui porte sur l’éthique et 

sa nécessité au 21e siècle.  

Dans leur présentation de ce numéro, les deux présidents indiquent que, depuis sa création 

en 2007, le Conseil a développé une expertise en matière d’éthique particulière à l’industrie de 

l’alcool. Il souhaite transmettre aux membres de l’industrie une présentation succincte de 

l’importance de l’éthique et de sa pertinence au 21e siècle en invitant les lecteurs à faire part 

au Conseil de leurs réactions et commentaires pour enrichir sa réflexion. 

On peut télécharger le bulletin Repères sur l’éthique ici. 

 

 

http://conseilethique.qc.ca/pdf/fr/bulletin-no4.pdf
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NOUVELLE PUBLICATION  SCIENTIFIQUE D’ÉDUC’ALCOOL SUR L’ALCOOL ET LE RISQUE DE CANCER : 

Ni banaliser ni terroriser  

 
 

Le lien entre l’alcool et le cancer revêt une dimension toute particulière en raison de la crainte que provoque cette maladie et de 

la charge émotive qu’elle comporte. C’est pourquoi Éduc’alcool l’aborde avec nuance et rigueur dans la plus récente publication de 

sa série « Alcool et santé » intitulée Alcool et risque de cancer. 

De fait, indique Éduc’alcool, il est démontré que l’alcool augmente le risque de sept types de cancer, mais il s’agit d’un risque relatif 

qui touche les personnes de manière différente selon de nombreux facteurs. De plus, la santé est complexe et ne se réduit pas à 

l’unique risque de développer ou non un cancer. Toutefois, à qui s’intéresse exclusivement à la prévention des cancers, il est 

recommandé de réduire autant que possible sa consommation d’alcool. Pour tous les autres, boire en respectant les niveaux de 

consommation d’alcool à faible risque demeure assurément un choix raisonnable, car la modération a toujours bien meilleur goût. 

Il est vrai que près d’un Québécois sur deux devra affronter le cancer au cours de sa vie et que plusieurs fausses croyances 

concernant le cancer sont encore véhiculées auprès de la population. Il importe donc de fournir une information complète, sérieuse 

et rigoureuse sur le lien entre l’alcool et les risques de cancer, et de le faire, de manière sereine, qui fait la part entre le risque 

relatif et le risque absolu, sans banaliser ni terroriser. 

Aussi, la publication d’Éduc’alcool démontre-t-elle le risque qui existe de développer certains types de cancer selon la quantité 

d’alcool consommée. Elle explique les mécanismes biologiques mis en place par l’alcool, qui influent sur les risques de cancer. Elle 

présente également divers facteurs de risque pouvant augmenter le lien entre l’alcool et le cancer, pour finalement traiter des 

effets de l’alcool sur les risques de cancer, selon les différents profils de consommation. Elle a été révisée par le Dr Philippe Sauthier 

du Centre intégré de cancérologie et administrateur de la Fondation québécoise du cancer qui s’est associée à Éduc’alcool pour la 

diffusion de cette monographie. 

Risque relatif et risque absolu  

En 2017, il y a eu 206 200 nouveaux cas de cancer et 80 800 décès causés par cette maladie au Canada. De ce nombre, on estime 
que l’alcool est associé 10 310 nouveaux cas de cancer, soit 5 % des cas, et à 3 636 décès par cancer, soit 4,5 % des cas .  

Une mise en garde s’impose toutefois pour prendre la juste mesure des effets de l’alcool. De fait, en sciences, il est fondamental 
de distinguer une association d’une causalité et un risque relatif d’un risque absolu.  

Ainsi, les cas de cancer de la cavité buccale et du pharynx ont la plus forte augmentation du risque selon la consommation d’alcool. 

Prendre en moyenne un verre d’alcool par jour augmente le risque de décès lié au cancer de la cavité buccale et du pharynx 

de 42 % et prendre deux verres par jour augmente ce risque de 96 %. Mais le risque de décès de ces deux types de cancer chez 

les gens de moins de 70 ans est de 0,2 à 0,5 %. Ces augmentations relatives de 42 % et de 96 % signifient donc que les 

consommateurs accroissent de 0,5 % à 0,71 % les risques d’être atteints de ce type de cancer s’ils boivent un verre par jour et 

à 0,98 % s’ils boivent deux verres par jour.  
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Facteurs de risque multiples  

La publication d’Éduc’alcool souligne aussi que le risque de cancer chez les consommateurs de boissons alcoolisées varie selon le 

profil génétique. L’alcool semble interagir avec divers facteurs de risque extérieurs. Enfin, les profils de consommation prennent 

toute leur importance. La quantité d’alcool qu’on boit, ce qu’on boit et la manière dont on boit sont des éléments susceptibles 

d’avoir une influence sur la santé.  

Le cancer peut donc apparaître à la suite d’une interaction entre des facteurs génétiques propres à un individu et une variété 

d’agents cancérigènes extérieurs. L’association entre alcool et risque de cancer doit donc avoir lieu en sachant que le cancer n’est 

pas une maladie qui a une cause unique. 

Enfin, indique Éduc’alcool, toute recommandation en matière de santé et de consommation d’alcool doit se faire à la lumière de 

données épidémiologiques et de preuves concernant l’ensemble des maladies connues, en partie causées par l’alcool. Cela 

comprend évidemment les cancers, mais aussi d’autres maladies comme le diabète, la pancréatite et les maladies cardiovasculaires. 

En ce qui concerne ces dernières, plusieurs données ont démontré que consommer de manière excessive – par rapport à ne pas 

consommer – augmente le risque de maladie coronarienne, mais que consommer avec modération réduit ce risque.  

Pour télécharger « Alcool et risque de cancer », cliquez ici.  

http://educalcool.qc.ca/wp-content/uploads/2018/03/Alcool-et-risque-de-cancer.pdf
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ÉDUC’ALCOOL LANCE UNE OFFENSIVE DE SENSI BILISATION DES ÉTUDI ANTS À LA VIOLENCE S EXUELLE : 

L’alcool n’excuse rien. Jamais! 

Au moment où les fêtes de fin de session collégiale et universitaire s’apprêtent à battre leur plein et à la lumière des nombreux 

événements malheureux de violence sexuelle dévoilés au cours des derniers mois, Éduc’alcool lance une offensive de sensibilisation 

des jeunes au rôle que peut jouer l’abus d’alcool dans les relations sexuelles non voulues et non protégées.  

On a beaucoup parlé de harcèlement sexuel, de pression des pairs et de conduites répréhensibles dernièrement, et plusieurs 

mesures ont été prises pour tenter d’endiguer le phénomène et de responsabiliser les étudiants. C’est bien, mais cela ne suffit pas. 

Nous devons ajouter une variable majeure à cette équation et aborder le rôle que peut jouer l’alcool dans ce contexte.  

Une campagne pour se nsibiliser   

Profitant du contexte des nombreuses fêtes de fin de session auxquelles participeront les 

étudiantes et les étudiants au cours des prochains jours, Éduc’alcool lance une campagne 

d’affichage et une publication informative pour les jeunes. 

Par cette publication, les étudiants pourront se renseigner sur : 

o les effets positifs et négatifs de la désinhibition créée par l’alcool; 

o les effets de l’alcool sur les fonctions sexuelles de l’homme et de la femme; 

o la notion de consentement; 

o des conseils préventifs pour éviter des situations de violence sexuelle. 

 

Pour Éduc’alcool, prévenir la violence sexuelle, c’est avant tout ne pas consommer 

d’alcool de manière excessive. Chez les victimes potentielles, la consommation modérée 

permet de mieux reconnaître les signaux d’un risque d’agression. Chez les agresseurs, la 

diminution de la consommation d’alcool permet de limiter la désinhibition des attitudes 

et des comportements pouvant conduire à la violence sexuelle. 

Le harcèlement sexuel est beaucoup trop fréquent, sur les campus comme à l’extérieur. Et le fait de boire n’est jamais une excuse 

pour un tel comportement, quel qu’il soit. Les remarques et les gestes choquants, les avances non désirées, le viol et les autres 

types d’agression ont tendance à augmenter sous l’effet de l’alcool. Il est de notre responsabilité de sensibiliser les jeunes à cette 

réalité, et de celle de chaque étudiant de se contrôler et, s’il voit quelqu’un dépasser les bornes, de parler et d’agir sans hésiter. 

Cette campagne a été évaluée par les responsables des établissements d’enseignement postsecondaire à la lumière des 

commentaires de leurs étudiants. Elle a remporté beaucoup de succès auprès des jeunes et du personnel. Des milliers d’exemplaires 

du dépliant ont été commandés et diffusés. 

Pour télécharger l’affiche et la publication, cliquez ici. 

 

 
  

http://educalcool.qc.ca/alcool-et-vous/jeunesse/lalcool-nexcuse-rien-jamais/#.WtkBMcgh3b4
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Nathalie : le cadeau de Noël d’Éduc’alcool aux Québécois 

Chaque année, Éduc’alcool fait un beau cadeau de Noël aux Québécois. Cette année, le cadeau, c’est Nathalie. 

Qui est Nathalie? C’est la conseillère en modération d’Éduc’alcool. 

La conseillère est une expérience d’intelligence artificielle ludique qui permet d’accéder à une foule d’informations, à des recettes, 

à des quiz et même à un secours humoristique quand on a besoin d’aide pour savoir quoi répondre afin de résister à la pression 

sociale qui pousse à la consommation. 

Éduc’alcool lui a donné vie en espérant que les Québécois vont s’informer et se divertir 

sur le thème de la consommation modérée. 

La conseillère a fait ses débuts en mode apprentissage et est devenue progressivement 

plus astucieuse, se nourrissant des interactions avec les utilisateurs.  

Il s’agit donc d’un personnage virtuel qui, de manière conviviale, interactive et 

sympathique, fait un travail d’information, d’éducation et de prévention. Elle nous permet 

de mieux rejoindre les plus jeunes et de jouer sur le facteur cool qui caractérise les 

communications d’Éduc’alcool. 

Hébergée sur le service Messenger de Facebook, Nathalie peut divertir et informer tous 

ceux qui engagent des conversations avec elle en leur faisant passer le test « Quel cocktail 

es-tu? », en leur fournissant des outils ou des recettes de cocktails sans alcool, en 

démystifiant des mythes, ou en fournissant des « répliques qui tuent ». 

Jusqu’ici, Nathalie a acquis une belle notoriété et a interagi avec bien des internautes. Nul 

doute qu’elle fera encore un bon bout de chemin d’ici la fin de l’année. 

La façon la plus facile d’interagir avec Nathalie est de communiquer avec Éduc’alcool sur sa page Facebook, ou de se rendre ici. 

 

 

 
  

http://nathalie.educalcool.qc.ca/
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Faut - il changer nos recommandations sur les lim ites de consommation 

d’alcool? Pas vraiment 

 

 
 

 
La nouvelle a fait la manchette dans pratiquement tous les médias partout dans le monde : boire plus de 7 verres par semaine 
abrégerait considérablement la durée de vie et tous les pays devraient baisser les recommandations qu’ils font à leurs concitoyens 
en matière de consommation d’alcool. 
 
C’étaient du moins les conclusions de cette recherche britannique qui ont été publiées dans la prestigieuse revue scientifique The 
Lancet sur la base de réponses de près de 600 000 personnes. 
 
Vingt-quatre heures plus tard – trop tard pour corriger l’information véhiculée en cette ère d’instantanéité de l’information –, on 
découvre que ce n’est pas tout à fait ça. Décryptage.  
 
La science évolue tous les jours. Plus particulièrement dans le domaine de l’alcool, il sort en moyenne une nouvelle étude par jour. 
Elles n’ont pas toutes l’ampleur de cette récente méta-analyse publiée dans The Lancet et ne bénéficient pas toutes du redoutable 
service de presse de la publication, qui est particulièrement doué pour faire parler d’elle partout sur la planète.  
 
L’étude rendue publique à la mi-avril voulait conforter les récentes directives britanniques qui recommandent des limites de 7 verres 
standard canadiens (soit 13,5 g d’alcool) par semaine tant pour les hommes que pour les femmes. Très controversées en Grande-
Bretagne, elles bénéficiaient ainsi d’un solide coup de pouce. 
 
À première vue, elle est bien documentée. Et le fait que ce soit publié dans The Lancet est un signe de sérieux et de rigueur. Même 
si ce n’est pas une garantie de vérité absolue. 
 
À Éduc’alcool, nous n’avons ni l’intention ni la prétention de juger de la qualité de cette étude. Nous devons laisser aux scientifiques 
le soin d’en déterminer la validité relative et absolue. 
 
Évidemment, aussitôt l’étude sortie, les médias se sont précipités et ont demandé à Éduc’alcool sa réaction. Celle-ci aura été à la 
fois prudente et cohérente avec ce que nous avons toujours affirmé.  
 
D’une part, en effet, il faut rappeler qu’une hirondelle ne fait pas le printemps. Ce n’est pas parce qu’une seule étude recommande 
de baisser les limites qu’il faut le faire. Ainsi, pour en arriver aux recommandations canadiennes, le comité scientifique qui les a 
élaborées a recensé et compilé de 85 à 90 recherches pour en tirer une synthèse. 
 
 

 
 

 
 

Certes, nous devons prendre cette recherche britannique au sérieux, la mettre dans le lot des études qui sont publiées sur une 
certaine période et regarder, à la lumière de l’ensemble de ces recherches, s’il y a lieu ou pas de réviser nos recommandations. 
 
De fait, s’il fallait réviser les limites recommandées chaque fois qu’une nouvelle recherche était rendue publique, on devrait les 
changer pratiquement tous les jours. 
 
Or, la pire des choses que l’on peut faire dans ce domaine est de se précipiter dans le changement à la lumière du premier reportage 
venu. Souvenons-nous de cette recherche, publiée dans les plus sérieuses revues scientifiques, qui concluait que les femmes qui 
prenaient des hormones postménopause augmentaient leurs risques de cancer. Du jour au lendemain, des millions de femmes 
dans le monde ont brusquement cessé d’en prendre avant de constater qu’il s’agissait d’un risque très relatif et que les inconvénients 
à cesser de prendre ces hormones étaient de très loin supérieurs aux avantages qu’elles procuraient. 
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Nos recommandations sont révisées sur une base régulière aux 2 ou 3 ans par des scientifiques qui déterminent si, à la lumière de 
l’ensemble des découvertes, il y a lieu de modifier les directives. La dernière fois, il y a un an et demi, il a été convenu que rien ne 
justifiait de changer les nôtres dans l’état actuel des connaissances. 
 
Aucune étude n’est parfaite; toutes ont des forces et des faiblesses, toutes ont des biais d’un côté ou de l’autre. Celle publiée dans 
The Lancet en a également. 
 
À titre d’exemple, de l’aveu même de ses auteurs, il n’y a pas de lien avéré entre les niveaux de consommation rapportés et les 
taux de mortalité. Or, en science, il ne suffit pas qu’il y ait cooccurrence, il faut aussi un lien de cause à effet pour tirer des 
conclusions.  
 

 

 
 
 
De plus, la recherche est basée sur des données auto-rapportées et nous savons tous que les gens sous-estiment leur propre 
consommation et déclarent boire moins que ce qu’ils boivent en réalité. Cela pourrait modifier largement les conclusions qui ont 
été tirées.  
 
Les chercheurs britanniques ont exclu tous les non-buveurs de leur analyse. Cela n’invalide pas nécessairement leurs travaux, mais, 
mis dans la balance, cet aspect a surtout pour conséquence de ne pas contredire ni invalider les recommandations sur les limites 
de consommation à faible risque. 
 
Il faut donc être ouvert, recevoir ces résultats et les prendre au sérieux. Mais il faut aussi être critique, donc ne pas tirer de 
conclusions sur ses seules bases. Cela est d’autant plus valide que les données mêmes de cette recherche ont fait ressortir que les 
personnes qui respectent les limites de consommation que nous recommandons ont une espérance de vie supérieure aux 
abstinents. 
 
Enfin, signalons que notre principal problème au Québec, ce n’est pas tant que nos limites recommandées ne sont pas assez 
basses, c’est plutôt que le quart des Québécois ne respectent pas au moins une fois par mois les limites actuelles. Pour le moment, 
c’est à ça que nous travaillons.  
 
En attendant, mettons les choses en perspective, restons sereins et rappelons-nous que la modération a bien meilleur goût. 
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Entre l’abstinence et l’abus : proposer la modération  

Les campagnes de financement des organisations non gouvernementales telles 

Alcohol Concern avec le Dry January en Grande-Bretagne ou la Fondation Jean 

Lapointe avec Février sans alcool chez nous ont de plus en plus d’échos dans 

les médias et sur les réseaux sociaux.  

Il y a, de toute évidence, un certain engouement pour ce mois sans alcool, 

dont on ne peut nier les mérites. Mais cela donne aussi lieu à de la 

désinformation et à la naissance d’une valorisation excessive de l’abstinence 

qui a pour effet de pousser les gens vers les extrêmes. Certains médias 

diffusent des informations, souvent sur la base d’une seule étude dont ils 

généralisent les conclusions, pour en faire la norme habituelle. 

Ainsi, cette apologie de l’abstinence à laquelle on attribue les vertus qui sont aussi celles de la consommation modérée d’alcool 

(dormir mieux, perdre du poids, etc.) se base notamment sur des comparaisons entre les effets de l’abstinence et ceux de l’abus 

en ignorant ceux du respect des limites de consommation d’alcool à faible risque. 

Cela a pour effet de nous enfermer dans un discours antagoniste dans lequel seules la consommation abusive et l’abstinence totale 

ont leur place.  

Ainsi, quand on compare les bienfaits de l’abstinence avec ceux des personnes qui 

boivent 35 verres par semaine, comme l’a fait « La Vérif » de Radio Canada, on ne 

dit pas tout; même si on rappelle les niveaux de consommation d’alcool à faible 

risque et que l’on évoque aussi les recommandations d’Éduc’alcool. 

Certes, l’abstinence, qu’elle dure une journée, une semaine, un mois, une année ou 

toute une vie, est un choix parfaitement légitime et nul ne devrait le contester. Mais 

ce n’est pas le seul et ce n’est pas nécessairement le meilleur. 

Bien sûr, Éduc’alcool et son message ont, d’une certaine manière, profité du 

phénomène : référence à nos recommandations, évocation de notre site de recettes 

de cocktails sans alcool, alternalcool.com, citations ici ou là. Mais, c’est connu, de 

nos jours, les extrêmes sont plus populaires et vendent mieux que la modération et 

les nuances. C’est souvent tout ou rien, l’abus total ou l’abstinence totale et l’on risque de perdre de vue qu’In medio stat virtus. 

On n’a pas besoin de « reposer son foie épuisé » pendant un mois si on respecte les niveaux de consommation modérée. Et la 

meilleure consommation d’alcool, c’est celle qui consiste à s’abstenir de boire un jour, voire deux, par semaine. Pas un mois par 

année. Il importe de s’en souvenir. 

 

 

 

 


